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ÉDITORIAL       

       « Persister »   
 

 Cette année, votre président aura 10 ans d’exercice . 
En 2001, l’association avait 3 ans, elle était dans la force de l’âge, il y avait encore l’allant 
de la nouveauté et le planning prévisionnel indiquait « décembre 2003 » pour l’ouverture du 
second tunnel-exutoire de crues de la Clue . On avait la foi . 
 A l’époque, l’Association de Défense du Plan de la Garde avait provoqué une conven-
tion de coopération entre le SIAHE (syndicat de l’Eygoutier) et nos associations, AIRE et 
ADPLG, premières concernées puisque regroupant essentiellement les « inondés de 
1978 ». 
Il y avait une réunion de travail par mois, très instructive, où l’ingénieur de Daragon expo-
sait la progression des études, où parfois les services de l’Etat intervenaient …réunions 
que  le Président Jean-Louis Oltra animait remarquablement et avec l’autorité qui conve-
nait . Il y a eu pendant les 7 années jusqu’en 2008 un excellent travail dans une ambiance 
le plus souvent très sympathique. L’objectif était de taille : le projet de second tunnel est 
une affaire compliquée techniquement et par ses implications environnementales. Il ren-
contre sans cesse des objections motivées par des règlementations en perpétuelles modifi-
cations. Et en arrière plan, les décideurs ont à engager leur responsabilité sur des sommes 
importantes.  
 En fin de cette période, un projet complémentaire pour protéger l’est de Toulon a été 
élaboré par une société d’études, qui laisse aux élus un choix entre plusieurs solutions .  
  Cela  a duré 7 ans . Et nous avions toujours la foi, que nous ne risquions rien à la 
conserver, comme celle du pari de Pascal .  
En 2008, le syndicat a changé de main, cette coopération  a été terminée . 
Mais aussi hélas, les projets restent en attente : la DUP pour le second tunnel est au point 
mort  et l’« inversion » est encore l’objet d’hésitations . 
On a réellement l’impression que plus personne ne croit  encore à l’avancement des deux 
projets. 
 
 Aujourd’hui , nous voyons pourtant deux raisons de persister  : 
-la décision de remplacer le SIAHE, probablement avant la fin de l’année, par un syndicat 
mixte, axé sur TPM qui a  récupéré la compétence « inondations » des communes,. 
-la seconde raison est que l’AIRE, malgré une certaine désaffection de ses adhérents, est 
devenue un organisme connu, apprécié, intégré dans un réseau de relations . Nous comp-
tons sur ces  changements, il serait  dommage d’ abandonner  avant qu’ils surviennent . 
Donc, persistons encore ...                          
          Philippe Roederer                        
 
 
 

    l’ Assemblée générale aura lieu le mardi 29 mars 2011, à 18 heures,      

 maison communale Gérard Philippe à la Garde, salle 115. 
 Vous y êtes cordialement invités ; l’ordre du jour sera :« rapports sur l’exercice 
 2010 ;avancement des « projets » ; nouvelles diverses ». 
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Des enseignements qui pourraient être bien utiles  
        

Un document exceptionnel de 87 pages, qu’on ne peut évidemment pas vous communiquer ici en entier. Il s’agit, 
sous en tête de la « République française », du rapport de mission de 3 ingénieurs et inspecteurs généraux man-
datés par deux ministères et  trois organismes supérieurs de l’Etat .  
Sur  internet http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/007394-01_rapport_cle21dd6b.pdf 
 

« RETOUR D’EXPÉRIENCE DES INONDATIONS SURVENUES DANS LE VAR  EN JUIN 2010 »  
 
Pourquoi exceptionnel ? Parce qu’il est l’examen par la mission de toutes les inondations importantes du sud de la 
France depuis de nombreuses années et l’exposé des moyens et services. .Un document très dense  
Nous n’en retiendrons que les points principaux : 
 

•  Les averses  paroxystiques  qui ont provoqué l’évènement de juin 2010 constituent un phénomène 
commun à tout l’espace méditerranéen, rare par son intensité mais pas exceptionnel. 

•  Les inondations catastrophiques, comme celle du 6 juillet 1827, sont souvent sorties de la mémoire  

collective; il est indispensable de mieux les connaître et d’en conserver la mémoire . 

•  Après la tempête Xynthia la préfecture du Var avait engagé un effort particulier de préparation à la 
crise qui a permis d’affiner les outils et méthodes pour faire face à de telles crises. 

•  La direction interrégionale sud-est de Météo-France est confirmée comme service de prévision des 
crues « Méditerranée-est » ;mais pas actuellement pour les crues des fleuves du Var ;et les outils de 
modélisation pour ces prévisions sont à l’extrême limite de l’état actuel de l’art . 

•  Du point de vue de l’alerte, il y  a un décalage entre la transmission de l’alerte aux maires et la per-
ception de cette alerte; du, à l’émission, aux limites des outils de prévision, à la réception, à une culture 
du risque insuffisante et concentrée sur les feux de forêts; il faudrait raccourcir cette transmission . 

•  L’organisation des secours a été perturbée par la perte des réseaux téléphoniques et l’inondation 
des points du dispositif  de secours; néanmoins les liaisons Acropol /Antarès ont bien fonctionné. 

•  De nombreuses communes avaient des Plans Communaux de Secours qui ont été très efficaces. 

•  L’information sur les risques est déficiente :les atlas de zones inondables sont souvent méconnus 
des   maires, voire pas transmis par les services de l’Etat ; les plans de prévention des risques d’i-
nondations prescrits depuis plus de 10 ans n’ont pas abouti faute de définition convenable de l’aléa de 
référence (la crue la plus forte connue) et de la vulnérabilité et des enjeux des zones de danger ; tergi-
versations favorisées par la technicité des études. Les PPRi approuvés sont limites. 

•  Pour la prise en compte des risques dans les documents d’urbanisme et du droit des sols, une 
volonté de pérenniser une urbanisation diffuse -donc maintenir des zones NB - a conduit à laisser trainer 
l’élaboration des PLU ou à ne pas les prescrire ;l’association entre PLU et PPRi - restrictifs - est peu lisi-
ble. 

•  Du contrôle de la légalité des actes d’urbanisme : autorisations illégales, tout le champ des réalisa-
tions non-conformes ou sans autorisation, conduisent à des conséquences encore plus fâcheuses lors 
des crises. En matière de police de l’eau, pourchasser les remblais illicites (débarras de déchets de 
chantiers et/ou créations d’infrastructures), a un coût élevé pour l’Etat compensé par la sensibilisation 
des parquets et le saisie des matériels . 

 

Ces éléments appellent une plus grande « culture du risque » qui n’est pas une entrave au développe-
ment mais constitue l’assurance que chacun se positionne en pleine responsabilité ; cette culture impli-
que une stratégie d’urbanisme et d’aménagement . 

Il a été constaté que l’intérêt des décideurs pour l’aménagement des cours d’eau du Var n’est pas à la 
hauteur …; il est nécessaire qu’ une gouvernance unique en matière d’eau soit mise en place autour 
d’une collectivité territoriale, dotée de la compétence et des moyens nécessaires  pour les études et tra-
vaux à entreprendre; il est fortement suggéré de lier les futures participations financières de l’Etat à la 
mise en place d’une telle gouvernance dans le bassin versant .  

 

 ...des enseignements qui pourraient bien  être utiles pour le bassin de l’Eygoutier ?   
 
 
 
  

 



 

 

 
 
 
 

 

               ~D.I.G~ 

La Déclaration d’intérêt général est une procédure pour que le SIAHE  puisse continuer l’entretien de sécurité (déblai des obstacles au 

passage de l’eau : déchets et végétation excessive) annuel qu’il pratique sur l’Eygoutier  depuis  l’inondation centennale de 1978 . 

En 2005 il avait été reproché au  SIAHE de faire, sur fonds publics, des travaux qui légalement incombent aux riverains, qu’ils soient pro-

priétaires particuliers ou collectivités privées ou territoriales . 

Comme il s’agit de travaux de grande ampleur, qui, d’une part ,doivent être coordonnés et dirigés  et d’autre part pouvaient être assimilés 

aux aménagements qui incombent statutairement au SIAHE , cette obligation s’avérait  illusoire  tant sur le plan  pratique que sur le plan 

financier . 

Depuis la disparition  en 1977 du Syndicat  « forcé » de l’Eygoutier qui prélevait une contribution sur les riverains, il n’était plus question de 

faire payer ces travaux aux riverains et aucune procédure ne le permettait . 

Le Syndicat  a donc décidé de demander qu’une DIG soit prise pour pouvoir poursuivre son entretien périodique de sécurité absolument 

indispensable et a constitué - laborieusement, tant les exigences administratives et les réglementations en la matière sont nombreuses et 

compliquées - le dossier nécessaire . En attendant la décision, le SIAHE a pu continuer l’entretien ces dernières années « en dérogation ». 

Non content de reprendre à l’identique son programme annuel habituel (l’Eygoutier seulement et pas en entier),  le SIAHE a ajouté dans 

ses propositions certaines parties des affluents pour lesquels il n’y avait eu depuis des années aucune intervention (sauf exceptions) d’en-

tretien de sécurité . Nous communiquons l’essentiel  de ce dossier  sur  notre site http://eygoutier.free.fr/dossiers/dig.pdf , (assez volumi-

neux donc un peu long pour s’ouvrir ). 

Nous avons, plusieurs membres de l’AIRE et des Cils voisins,  bien étudié ce dossier du Syndicat proposé à l’enquête publique, et donné 

nos avis à la commissaire enquêtrice . Les services préfectoraux indiquent que cette DIG sera signée avant l’été, période habituelle des 

travaux ; nous avons appelé leur attention sur nos remarques que nous considérons comme les plus importantes . 

 

 

 

Le Pradet, le 3 décembre 2010 

Encart collé dans le registre d’Enquête publique /  

 Demande de Déclaration d’intérêt général.  
 

Après une lecture attentive du dossier de demande de DIG, je ferais, en qualité de Président de 

l’AIRE (Association Intercommunale des Riverains de l’Eygoutier et de ses affluents), des 

remarques de trois catégories. 

 

La première catégorie est celle de nos requêtes : 

1-  L’affluent Saint Joseph n’est mentionné que pour sa partie amont , à la Valette ; nous estimons in-

dispensable de traiter la partie toulonnaise notamment rue du sergent G.Jourdan , aux abords du rond 

point Mirasouléou ,(dépôts ou chutes de déchets d’entreprises et d’immeubles, chutes de branches de 

chênes séculaires) ; il est encore plus indispensable de traiter le tronçon depuis la sortie de sous le 

stade de Font-Pré jusqu’au confluent et particulièrement de part et d’autre de la rue du commandant 

J.Loste ,(rétrécissement par le « mur Angoulvant », jets de déchets du pont et dépôts de matériel - dont 

batteries - abandonnés par l’entreprise qui occupait le site , aujourd’hui site d’accueil de Jéricho). 

2-  La partie du Réganas en zone industrielle de la Garde nécessite au moins autant d’entretien que la partie aval  mi-

toyenne du golf de Valgarde (rôle de bassin de rétention) 

3- Pour mettre fin à une polémique vieille de plusieurs années entre le SIAHE, le Conseil général et la copropriété « le Fra-

gonard », nous demandons que pour les tronçons 9, 10,11  il soit mentionné que le programme s’applique à la totalité du 

« Vallon des Amoureux », sur les deux rives (même si la somme des longueurs indiquées semble correspondre à cette 

totalité). 

 

 

. 

 



 

 

La deuxième catégorie de remarques porte sur la  rédaction du dossier : 

1- Page 16 ,il est indiqué que les opérations ponctuelles seront réalisées après avis de « l’autorité » : nous souhaiterions que 

soit indiquée la personne qui détient cette autorité et plus particulièrement quelle procédure devra être suivie pour obtenir son 

avis ; pour nous, il va de soi que la procédure doit être la plus courte et la plus simple possible ; les coutumières constitutions 

interminables de dossiers devant être absolument exclues 

2- Nous observons tout au long du dossier une prédominance très nette donnée à la préservation et la  protection de la flore et la 

faune ; nous y reviendrons plus loin.  

3- Page 11, des spécialistes des milieux aquatiques d’eau douce et de la pèche nous ont signalé une opposition entre l’hiberna-

tion des reptiles dès octobre et les travaux en début d’hiver; pour mémoire. 

 

La troisième catégorie concerne les motifs exposés et certains choix: 

 1- Nous nous inscrivons en faux  lorsqu’il est écrit  

page 2 : « les interventions réalisées actuellement par le SIAHE …ont permis le développement d’espèces remarquables » et  

page 9 : « la présence des ces espèces …est le résultat de ces entretiens » . 

Ces affirmations sont très exagérées d’autant qu’il n’a été fait aucun diagnostique du bon état biologique et écologique de l’eau 

et  que la faune a considérablement diminué en nombre et diversité depuis les années 70. 

De plus, sur deux kilomètres au moins en aval de la Clue, les actions du SIAHE donnent une priorité de fait au risque d’inonda-

tions , au détriment de la ripisylve : en effet la vanne-batardeau qui ferme l’entrée du  tunnel exutoire de crues de la Clue  s’ouvre 

automatiquement pour un certain niveau de précipitations (la détection du risque ne peut pas être très fine) mais n’est refermée 

manuellement qu’après une procédure compliquée , lente et aléatoire impliquant trois personnes, des communications téléphoni-

ques et un déplacement à pied !  autant dire que l’écoulement de l’eau est fréquemment interrompu et sur de longues pé-

riodes ; la seule faune qui en profite sont alors les moustiques et les rats ; à cela s’ajoute le manque d’étanchéité du batardeau 

préjudiciable lors des périodes estivales de sècheresse, plus nombreuses ces dernières années. Tout ceci n’est pas tout à fait  

en conformité avec la loi sur l’eau ! 

 [extraits] ……………De nombreux autres riverains et adhérents ont inscrits leurs remarques dans le registre. 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

           Photo prise le 16 avril 2010,  « batardeau » fermé 

       COTISATION ANNUELLE 2011  :    5 €   ,  pour marquer votre soutien  

Nom:      Adresse: 

� :      mail :                                 @ 

chèque □    espèces  □  , au trésorier Guy Grossemy, impasse San José, la Garde ou au siège  

ou par virement au CCP de l’AIRE 1562375 Y Marseille    


